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COMPTE RENDU SOMMAIRE DE LA REUNION DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 16 MARS 2021 

 

L’an deux mil vingt et un, le seize mars,   

Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON 

Membres en exercice : 11    Présents : 11 

Date de la convocation du Conseil Municipal :  08/03/2021 

Présents : MM. LAFON Claudine, CHABROL Jean-Claude, BLONDY Jérôme, CHAMINADE Sabine,PIMONT 

Frédéric, REY Florence, DUPRÉ Sébastien, CHAPEYROUX Laurence, PETIT Sandrine, IMBEAU Hervé, ROUX 

Didier 

Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance. 

 

1- Motion contre le projet de réforme du groupe EDF  

 

Le projet de réorganisation d’EDF baptisé « HERCULE » qui vise à séparer l’entreprise publique en 

deux entités d’ici 2022 est le démantèlement et la vente à la découpe de notre modèle énergétique 

français. Hercule a pour projet de créer d’un côté un EDF Bleu comprenant le nucléaire, les barrages 

hydroélectriques et le transport de l’électricité et de l’autre un EDF Vert, partiellement privatisé et 

introduit en bourse à hauteur de 35 % (ainsi son capital serait ouvert aux investisseurs extérieurs) 

comprenant Enedis, EDF Renouvelables, Dalkia, les activités d’outre-mer…, ce qui serait 

catastrophique pour nos réseaux de distributions d’électricité. Or les réseaux sont des piliers du 

système énergétique français. Ils ont permis un accès équitable de tous à ce bien de première 

nécessité qu’est l’énergie sous ses différentes formes. 

Le seul intérêt de ce projet est donc financier et non industriel : capter le cash issu de la distribution 

d’électricité sur la base du tarif fixé par la Commission de Régulation de l’Energie (CRE) pour financer 

les activités de services. Le projet HERCULE de démantèlement de l’entreprise intégrée EDF est 

néfaste pour nos réseaux de distribution pour notre territoire et nos concitoyens. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité S’OPPOSE au projet HERCULE qui prévoit 

le démantèlement d’EDF et la privatisation partielle d’ENEDIS et DEMANDE au gouvernement de 

préserver le service public de l’énergie dans son intégralité. 

 

2- Motion sur le maintien des bureaux de Poste en Dordogne  

 

Le Conseil municipal de Sarrazac DEMANDE : 

 À la Direction régionale de la Poste de garantir le maintien des activités des bureaux de Poste 

actuellement implantés sur le territoire de la Dordogne 

 De ne pas s’appuyer dans son analyse sur des baisses de fréquentation des bureaux concernés qui 

découlent d’une part de la décision unilatérale de la Poste de réduire les horaires sur des créneaux 
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stratégiques et d’autre part de la situation particulière de l’année 2020 qu’il n’est pas utile de rappeler 

ici.  

 Et surtout, prenant en compte la situation particulière du moment, de mettre en place un moratoire 

sur toute évolution ou modification des bureaux de poste et plus généralement des points de contact 

tels que définis par le Contrat tripartite. 

3-  Rétrocession à la commune d’une concession perpétuelle  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité APPROUVE la procédure de rétrocession 

à la commune de la concession et le remboursement à Monsieur Jean-Pierre JACOUP de la somme 

de 25.98 €. 

 

4- Création et composition du Comité de Pilotage pour la réalisation du P.A.V.E.  

 

Madame le Maire rappelle que le projet d’aménagement du bourg engagée avec la communauté 

de communes prévoit en amont la réalisation du Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des 

aménagements des Espaces publics (P.A.V.E). 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité APPROUVE la création du Comité de 

Pilotage (CoPil) ainsi que sa composition comme suit : 

 

CoPil P.A.V.E. 

Jean-Claude CHABROL 

Laurence CHAPEYROUX 

Christiane JOSKOWICZ 

Claudine LAFON 

Didier ROUX 

 
 

5-  Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade suite à l’avis du Comité 

Technique  

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 22 janvier 2021 

Le maire propose à l'assemblée de fixer les taux suivants pour la procédure d'avancement de grade 

dans la collectivité, comme suit : 

 

Grade d’origine Grade d’avancement Ratio « Promus/Promouvables » % 

Adjoint administratif Adjoint administratif 

principal de 2ème classe 

100 

Adjoint technique Adjoint technique principal 

de 2ème classe 

100 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité ADOPTE les taux ci-dessus proposés pour 

la procédure d’avancement de grade. 
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6- Préparation du budget :  

 Commission travaux du 18 février 2021 :  

 VOIRIE : 

- Route de Gengiraud : 9152 € HT 

- Cour logement communal : 1050 € HT 

- Langlade (100m) : 5189 € HT 

- Route de la Grande Boucle : 22 932 € HT 

- Sapharey : 9318 € HT 

- Route de la Vigne : 2162 € HT 

- Route du Boucheron : 2 tranches – sortie du bourg à la station : 

9459 € HT – de la station au pont : 15762 € HT 

- Carrefour d’Agugnac : 2037 € HT 

- Pates d’oies au Poirier : 660 € HT 

- Route du Senadis : 2911 € HT 

Travaux à planifier sur 2 ans pour un total de 80 097€ HT – DEVIS TP 

PIJASSOU. 

1ère tranche en 2021 : 32 400 € HT 

En attente d’un deuxième devis de l’entreprise LAGARDE & LARONZE. 

 

 

 SALLE DE L’ANCIENNE MAIRIE (visite avec A. BORNEMAN) 

A refaire : 2 murs (Placoplatre et isolation) et le plancher. Création 

de 2 placards et habillage des compteurs électriques. Démolition 

de l’ancienne cheminée.  

 

Choix d’une entreprise pour les travaux sur les murs : 

- Ets BREGERE Hervé : 3089 € HT  

- Ets DESPLAT Stéphane : 2640 € HT 

 

 SALLE DU STADE : dans l’attente du devis de l’entreprise 

DEMONPION. 

 

 ISOLATION DES LOGEMENTS à L’ECOLE : 

Entreprise ISOL TECHNIQUE a été sollicitée pour procéder aux travaux 

d’isolation de la cave et des combles dans les logements situés à 

l’école.  

- Isolation de la cave : 1441.00 € TTC 

- Isolation des combles : 671.00 € TTC  

Les locataires étant éligibles à la prime CEE, les travaux auront un coût 

de 1€ par chantier pour la commune.  
 

 


